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  Les + sombres histoires de l’histoire de Belgique




  Alain Libert




  « Plus vous saurez regarder loin dans le passé, plus vous verrez loin dans le futur. »




  Winston Churchill




  « Permettez-moi d’être clair. Le gouvernement fédéral est et demeure déterminé à conserver vivant le souvenir de notre passé, le souvenir à la fois des aspects positifs et des aspects négatifs. Le gouvernement ose donc regarder de face les pages les plus noires de notre histoire ».




  Elio Di Rupo, septembre 2012, sur les responsabilités de nos autorités nationales concernant les déportations.




  À ma femme et à mes enfants qui ont eu la patience d’attendre que ce livre « sans fin » se termine enfin.




  
Introduction




  J’ai la chance de vivre dans un petit pays merveilleux où règne la démocratie ! Cette démocratie dont Winston Churchill disait qu’elle est le pire des régimes, à l’exception de tous les autres.




  Notre planète, sous bien des aspects, est superbe et les gens y sont majoritairement gentils. Partout, j’ai rencontré des personnes intéressantes et appris beaucoup à leur contact.




  Où que j’aille, j’ai toujours aimé revenir goûter à nos étés pluvieux, à la brume de l’automne sur les Fagnes. Quel que soit le plat que j’aie dégusté, j’ai toujours adoré rentrer pour manger un de nos délicieux « boulets-frites » agrémentés d’une de nos bières. J’ai adoré des villes un peu partout, mais rien ne vaut une promenade sur les bords de la Meuse, que ce soit à Liège ou à Namur, déambuler sur la Grand-Place le soir, ou encore avancer en se faisant fouetter par le vent de la digue à Ostende.




  Et puis, quelle fierté, depuis que je suis tout petit, de moucher nos voisins français en leur rappelant que le métro comme le moteur à explosion ou les jardins de Versailles n’existent que grâce à nous. Quel plaisir de leur rappeler que le plus grand chanteur dans la langue qui est la leur (selon certains nous parlerions mal), est de chez nous et est né à Schaerbeek, un nom imprononçable pour eux. Et que même Johnny ou encore la reine Christine, c’est tout pareil, c’est de chez nous, comme Poelvoorde, Geluck, Merckx, Brueghel. Avec des noms comme ça, d’où voulez-vous qu’ils fussent aussi ?




  Quel pied que de leur rappeler ce qu’ils omettent toujours dans leurs livres, que nous ne sommes pas une excroissance perdue de leur Hexagone, que nous n’avons pas toujours été leurs « amis belges » (comme ils disent à la télévision en oubliant qu’au long des siècles, ils ont certainement fait autant, si pas plus, de dégâts chez nous que les hordes teutonnes).




  Quelle joie de lire l’incrédulité dans leurs yeux quand on leur rappelle les Éperons d’or, leur premier roi parti de Tournai, Charles Martel, Pépin le Bref et Charlemagne, tous issus de notre bon pays de Liège.




  Quel plaisir aussi que de vivre dans un pays qui n’a jamais déclaré la guerre à personne, qui a une des représentations parlementaires parmi les plus démocratiques (avec nos élections à un seul tour et nos nombreux niveaux de pouvoir, tout le monde gouverne ici).




  Quelle chance de se dire que nous avons un réseau de protection sociale parmi les plus performants, des universités brillantes, des entreprises qui exportent dans toutes les contrées du globe, des routes et des routes éclairées la nuit, une médecine parmi les meilleures, l’avortement (sans qu’il soit remis en question), l’euthanasie, le mariage homosexuel, et tout cela sans que personne ne descende dans la rue pour essayer d’empêcher son voisin d’avoir un droit en raison de je ne sais quelle morale rétrograde.




  Chez nous, en plus, on aime faire la fête. Dans un café et à condition de savoir un peu s’y prendre, que ce soit dans le Carré, place du Châtelain, ou dans un bistro du boulevard Tirou, il faut vraiment faire grise mine pour ne pas rapidement se retrouver en groupe et faire la fête.




  Et pourtant, tout l’amour que je porte à « ce pays qui est le mien » ne m’empêche pas de me poser des questions et d’avoir envie d’aller voir derrière le miroir ce qu’est la réalité de ce petit État que certains (dont je suis) ont toujours été prompts à mettre sur un piédestal, le parent de toutes les vertus. Cela en jetant un délicat voile sur quelques « détails » gênants de notre Histoire.




  Un beau jour, j’ai eu envie de partir à la recherche « pour rire » au début de nos bêtises, de ces petits (pensais-je) faits que l’on s’empresse généralement d’oublier.




  J’ai fait ce livre après m’être étonné de ce qui n’avait jamais été fait. Aux États-Unis, en France, les histoires noires, les dessous de l’Histoire, foisonnent, ce qui n’empêche pas leurs auteurs d’avoir le plus grand respect pour leur pays et leurs institutions. Chez nous par contre, rien ou presque. Ou alors des ouvrages sérieux, sentencieux, académiques.




  Ici, vous lirez seulement les étonnements et les réflexions d’un citoyen lambda qui se targue d’aimer l’Histoire, de l’avoir enseignée il y a des années, et qui porte un regard (totalement subjectif) sur notre Histoire.




  Moi qui ne suis adepte d’aucune chapelle, qui ne suis en rien un témoin privilégié, j’ai dû me forger une opinion comme n’importe quel citoyen qui s’informe… du haut de mes lectures. Tout cela pour en arriver à collationner une suite de faits qui nous font entrevoir une autre Belgique.




  Je me suis demandé, à une époque où beaucoup penseront avec raison que les questions budgétaires et les problèmes sociaux sont des enjeux beaucoup plus fondamentaux que de vagues questions d’Histoire, qui avait réellement voulu ce pays, pourquoi il avait rapidement été divisé, et pourquoi, alors que nous avions été parmi les plus brillants et les plus puissants, on avait une impression parfois de confusion. Je me suis aussi interrogé sur le nombre de sombres affaires qui, dans d’autres pays, auraient déjà été portées à l’écran.




  Comment a-t-il pu y avoir, dans ce doux petit royaume de cocagne, un roi considéré comme un tyran sanguinaire dans les livres anglais et américains, des soldats non préparés, envoyés à la mort par bêtise, des assassinats d’hommes politiques, du terrorisme et des enlèvements d’enfants encore aujourd’hui pas totalement expliqués. Je me suis demandé si, comme à Palerme ou à Marseille, le crime organisé existait à Anvers et à Charleroi. Si un journaliste et un vétérinaire ici aussi pouvaient être assassinés pour une enquête.




  Bien sûr que mon but est d’égratigner, de « faire sensationnel » diront certains. En réalité, mon but est de compiler le tout (attention, je n’ai pas dit relier, je ne suis pas un partisan de la thèse du grand complot) et d’avoir une première Histoire « noire » même si imparfaite et incomplète, de notre Belgique.




  J’assume bien sûr la responsabilité de la subjectivité de mon regard sur notre État, mon but étant, pour une fois, de mettre en avant ce qui peut mettre à mal l’image d’Épinal d’un pays que l’on présente toujours comme profondément calme, démocratique et juste et qui l’est, je l’ai dit, sous bien des aspects.




  Vous verrez, à la lecture de ces pages, que nombre d’événements qui jalonnent notre Histoire ont été tronqués ou carrément changés pour cacher la vérité, préserver la réputation de leurs auteurs et garder une apparence de « politiquement correct », qui est la nôtre depuis des années.




  Disons-le tout de suite, je le répéterai certainement quelques fois au cours de ce récit, je ne suis en rien poujadiste, ni anarchiste, ni extrémiste, ni rien en « iste ». Je suis un citoyen foncièrement attaché à la démocratie ! En cherchant les erreurs d’un pays au long des siècles, je ne veux servir en rien une cause quelle qu’elle soit, juste faire sourire (parfois jaune), donner à réfléchir sur nous, car l’ensemble des erreurs, bêtises et autres magouilles reprises ici l’ont été par nous ou ceux que nous, ou nos ancêtres, ont élus.




  Le « fautif », s’il y en a un, est intérieur, il est en chacun d’entre nous. Je suis loin de Rousseau, qui pensait que l’Homme est naturellement bon. Nous ne sommes pas bons (moi comme la plupart des autres, et seules des institutions démocratiques nous permettent de vivre (bien) ensemble). J’avoue aussi sans rougir que, comme je le disais au début, j’aime ce pays ou ce « non-pays ». Peut-être parce que, melting pot de grands-parents flamands, wallons et étrangers, j’aurais beaucoup de difficultés à me sentir d’ailleurs, parce que j’ai autant de souvenirs sur les brise-lames de la mer du Nord que dans les bois autour de la Baraque Michel, ou encore dans les rues de Bruxelles où j’ai passé ma vie professionnelle.




  Tout cela ne m’a pas empêché de rassembler ici une sélection des entorses aux lois et à la morale commises par nous et nos ancêtres depuis 1830. Bien entendu, des ouvrages beaucoup plus savants et documentés, des critiques, des ouvrages politiques et historiques existent sur le fonctionnement de notre pays. Mais, à ma connaissance, ceci est le premier travail qui rassemble, pour un public large, les principaux faits qui font tache dans l’Histoire de notre bon royaume… Pendant des années, nous avons ignoré, ou feint d’ignorer, que notre pays au ciel si gris pouvait aussi cacher de si sombres histoires.




  J’espère que vous aurez plaisir à me suivre dans les secrets d’un pays qui se veut si discret…




  Bien entendu, comme je l’ai dit, cette histoire est loin d’être parfaite et complète. D’autres viendront pour la compléter, l’améliorer et sans cesse peaufiner ce premier jet.




  
Dernière mise au point avant de commencer à lire





  Avant de commencer ce premier chapitre, voici un exemple de ce que j’aurai pu (dû ?) écrire et dont le principe est valable pour tous les autres chapitres qui suivront.




  Sous le règne de Léopold Ier, à qui nous devons, grâce à son habileté politique, la préservation de notre indépendance, notre pays connaît un essor sans précédent, proportionnellement à sa grandeur. Il sera très rapidement une des premières puissances industrielles du continent, et même à un moment la deuxième au monde, juste après la Grande-Bretagne, position que nous conserverons jusqu’en 1900 avec les États-Unis. Excusez du peu.




  En 1838, nous extrayons plus de charbon que l’Allemagne et la France. En 1847, nous avons à notre disposition, toujours en proportion avec notre surface, trois fois plus de routes et de canaux que les îles Britanniques, quatre fois plus que la France et même que les États-Unis. De 450 kilomètres en 1830, notre réseau de canaux atteint le double en 1860. La canalisation de la Meuse débute en 1852 ; deux ans auparavant, on avait déjà terminé le canal reliant Liège à Maastricht.




  De plus de 3 000 km en 1830, notre réseau routier passe à plus de 6 000 km en 1850. La puissance motrice de nos industries est multipliée par six entre 1828 et 1860. Même pas dix ans après leur création, nos chemins de fer transportent (à temps et à l’heure ?) près de trois millions de passagers. Cerise sur le gâteau, sans aucune augmentation de l’impôt, les rentrées fiscales doublent entre 1831 et 1865.




  Cette dernière petite mise en garde donc pour les esprits chagrins qui voudraient attaquer ce livre en disant à chaque page que « oui, mais quand même, il y avait… que oui, mais quand même il oublie que nous avons fait cela, etc. etc. » Tout cela, je le sais, de très bons livres existent sur le sujet. Ce n’est pas le propos de celui-ci, rédigé pour faire la somme de nos manquements et de nos erreurs.




  Des passionnés de marine peuvent écrire un livre sur les naufrages sans pour autant se mettre à haïr les bateaux et la mer. Les naufrages ne sont qu’une partie de l’Histoire maritime. Voici donc, compilés, quelques-uns de nos plus beaux naufrages à nous, les Belges…




  
La Belgique avant les rois




  Même au début, ça foire




  Dès le départ, c’est foutu. Pour Jules César, nous sommes, de tous les peuples de la Gaule, les plus braves. Mais, car vous pensez bien, il faut un « mais », car les ratés et les conneries ne viennent pas comme ça, il faut un socle, un terroir, on apparaît donc dès le début dans l’Histoire et les manuels scolaires comme les plus « braves », parce que les plus éloignés des raffinements et de la civilisation (…) et que les marchands, venant rarement chez nous, ne nous apportent pas ce qui contribue à « amollir les cœurs ». De plus, avec nos voisins, les Allemands de maintenant, les Germains de l’époque, nous sommes continuellement en guerre. Mais là aussi, comme plus tard en 1914 et en 1940, sans se préparer, sans stratégie, sans même aucune prudence. Des fonceurs, mais disons un peu crétins… Ces propos n’engagent que César, bien entendu…




  Voilà donc le portrait qui nous fait entrer dans l’Histoire. Avouez, on aurait pu mieux faire… À se demander pourquoi les premiers révolutionnaires brabançons déjà, puis ceux de 1830, qui avaient quand même un minimum de culture latine, ont opté pour le nom de Belges ? Bien entendu le nom est ancien et nous est appliqué depuis des lustres, mais quand même, ils n’avaient rien d’autre sous la main ? Convenons-en, c’est certainement la première de nos conneries officielles, nous choisir ce nom directement lourd à porter. Vous en connaissez, vous, des peuples qui vont se chercher un nom qui est, pour un des hommes les plus célèbres de la planète (le grand Jules), synonyme de « sauvage » ou de « mal dégrossi » ? Vous imaginez des révolutionnaires français se choisir le nom de « beaufs » (Hourra, en avant les Beaufs ! Pour le pays des Beaufs, à l’assaut !), les Hollandais luttant contre Philippe II avec sur leur bannière « Kaaskop »… ou les Allemands créant leur empire en se donnant du « FritzLand ». Non, bien entendu, mais nous… oui ! De toute façon, à cette époque, on commençait déjà à s’ habituer aux erreurs. On allait demander notre rattachement à la République française, en s’imaginant que les gars de Paris, qui avaient guillotiné à tout-va, allaient débarquer, chasser les Autrichiens, libérer notre bon peuple sans rien vouloir en échange et surtout sans rien prendre au passage. C’était bien naïf et bien entendu, on n’a pas rigolé tous les jours sous le règne des révolutionnaires puis du petit Corse.




  Par la suite, on a continué. On n’a, par exemple, pas été fichu de se faire entendre lors du partage de l’Europe, à croire que tous ceux qui voulaient être indépendants en 1830 n’existaient pas en 1815 ou naissaient à peine.




  À voir l’âge de ceux qui siégèrent dans nos premières assemblées, on peut se dire que non, ils étaient déjà bien là. Mais sans aucune velléité d’indépendance, rien. On nous colle aux Bataves. On ne savait pas que ces gens du Nord parlent une autre langue que le français et que nos patois flamands, et que de surcroit ils sont protestants ? Non peut-être…




  Mais où étaient-ils, nos révolutionnaires de 1830, quinze ans auparavant ?




  Pourquoi n’ont-ils pas fait entendre leurs voix à la table des négociations et discuté de nos particularités ?




  Où étaient-ils, ces Liégeois si fiers de leurs mille ans d’indépendance (ou presque), les Bruxellois qui feront le coup de feu devant le Parc royal, les Flamands catholiques ?




  Il va nous falloir quinze longues années pour nous apercevoir que ce peuple a des différences avec nous… Pas rapides à la détente, nos ancêtres du début du XIXe… Ce devait être visible pourtant, pour qu’un simple préfet, l’ancien de Bruxelles justement, le marquis de La Tour du Pin, écrive en 1814 : « Ce mariage de convenance s’est fait sans aucun amour de part et d’autre, et il est douteux qu’il ne fera le bonheur d’aucune des deux parties… »




  Pourtant, à l’analyse, on aurait peut-être mieux fait de rester tranquilles




  Premièrement, on serait dans un des pays qui, depuis toujours, à bien des égards, le social, l’écologie, l’enseignement, etc., est en avance sur les autres. On serait tous bilingues néerlandais-anglais, on regarderait tous les films en VO. On n’aurait pour ainsi dire jamais raté une Coupe du Monde de football. Nous aurions certainement gardé de grandes sociétés comme eux ont su garder des géants de l’industrie, alors que nous, nous n’en avons pour ainsi dire plus.




  La Société Générale, fondée par eux, n’aurait certainement jamais été vendue. Pour rappel, lors de sa création, son capital était de cent six millions de francs, alors que celui de la banque Rothschild était de cent deux millions, et celui de la Banque de France de « seulement » soixante millions (à l’époque, le franc belge et le franc français avaient la même valeur). Petrofina aurait fusionné avec Royal Dutch Shell, la Sabena avec la KLM, nous aurions un championnat de foot avec des rencontres du style Anderlecht-Ajax, Bruges-PSV ou Standard-Twente, ce qui nous changerait de Mouscron-Lierse. Nous aurions les plus grands ports du monde. Et nous aurions encore plus brillé au XIXe siècle et au début du XXe siècle, car la Hollande, maritime et dotée d’un grand empire colonial, pouvait offrir des débouchés aux produits belges et les vendre partout. Accessoirement peut-être, une guerre mondiale en moins. Le Luxembourg d’un seul tenant, soit le Benelux avant la lettre, donc une position beaucoup plus importante dans le monde.




  En plus et en vrac, nous serions le pays où les enfants vivent le mieux selon l’UNICEF. Nous aurions légalisé l’avortement depuis 1981, le mariage homosexuel depuis 2001 et l’euthanasie depuis 2002.




  Nous serions classés deuxième à l’échelle mondiale dans le rapport « État de préparation à l’administration électronique » (celui qui sait ce que c’est exactement peut m’écrire…) des Nations Unies. Nous aurions le pourcentage le plus élevé d’abonnements Internet haut débit dans le monde. Nous aurions encore des sociétés de niveau mondial comme Philips, Akzo Nobel, Royal Dutch Shell, Unilever, IKEA (fondée en Suède mais dont le siège est en Hollande, je ne le savais pas non plus), la KLM…




  Pour terminer, nous jouirions du quatrième PIB nominal par habitant ou du troisième à parité de pouvoir d’achat au sein de l’Union européenne, du taux d’investissement étranger direct par habitant le plus élevé au monde, du plus grand port de mer d’Europe… Et à l’Indice de Connectivité Mondial 2012, nous serions le pays le mieux connecté au monde…




  « Dans les révolutions, il n’y a que deux sortes de gens : ceux qui les font et ceux qui en profitent. » Napoléon




  Nos grands bourgeois, au fait des affaires et de l’économie, se doutaient de tout cela, eux. Au début, leur principale contribution ne sera que de mettre sur pied une « garde bourgeoise » dont le but était de canaliser la révolte pour essayer d’éviter de trop grands débordements, pas du tout d’aider à renverser qui que ce soit. Et pendant de nombreuses années, d’être « orangistes » et de souhaiter ardemment le retour des hommes de La Haye.




  Au pire, ce qu’ils auraient pu envisager, c’est une simple séparation administrative et un nouveau monarque rien qu’à nous, mais quand même le fils de Guillaume.




  Pourtant, ce ne fut pas la solution retenue. Notre classe moyenne n’a pas vu l’intérêt à long terme pour une région, mais bien ses intérêts à elle et sa volonté d’accéder elle aussi au pouvoir.




  Le clergé a suivi, lui qui voulait se garder du protestantisme. L’artisan et le paysan flamands rejetaient, comme les francophones, cette langue néerlandaise incompréhensible.




  Faut dire que Guillaume, comme politicien, il repassera, car il est, sous de nombreux aspects, un monarque absolu « à l’ancienne ».




  Il aurait dû composer, laisser une certaine autonomie, donner des responsabilités. Il ne l’a pas fait et il a perdu.




  En réalité, dans cette histoire, c’est comme dans les divorces entre un homme et une femme, à de rares exceptions près, les torts sont souvent partagés.




  On n’a pas su attendre, il n’a pas su donner, personne n’a su composer… Eh bien, on s’est séparés.




  Francis Fukuyama, un historien américain, a dit avec raison que ce ne sont jamais les pauvres qui sont à l’origine des soulèvements, mais les classes moyennes. On l’a vu d’ailleurs avec la Révolution française, dont les recherches entreprises par certains historiens spécialistes de la période comme, entre autres, Albert Mathiez, Georges Lefebvre ou encore Ernest Labrousse, confirment le fait que ce sont les bourgeois qui profitent réellement des troubles. Ils réclament une meilleure place dans la patrie aux aristocrates, qui la leur refusent. Ils la conquièrent donc. Notre révolution sera, comme partout ailleurs, l’œuvre des classes moyennes, des fonctionnaires, des journalistes, des professions libérales, des artisans et des commerçants aisés de la société, ceux-ci s’estimant, et ils avaient raison, exclus d’un système qui privilégiait la noblesse, la haute bourgeoisie et la Hollande.




  Le peuple, lui, qu’est-ce qu’il a compris ? Certains, un peu de choses en déchiffrant quelques gazettes ou en écoutant leur curé, mais beaucoup n’ont rien compris du tout. Par contre, la plupart n’avaient pas de pain, car la récolte de 1829 avait été mauvaise (coup de pouce du destin pour nos révolutionnaires qui en auront d’autres) et que les denrées alimentaires avaient fortement augmenté. Ajouté à cela un chômage qui prend de plus en plus d’importance parce que les machines commencent à remplacer les ouvriers, vous avez tout ce qu’il faut pour qu’on crie « À bas machin ! » (il suffit de remplacer « machin » par celui que l’on juge responsable, ici Guillaume Ier) et « Vive truc ! » (même principe, remplacer « truc » par celui qui dit qu’il va tout changer, ici le futur État libre et indépendant).




  Donc, tout y est pour que le soulèvement commence. Anecdote amusante et connue de tous, les premiers moments de la révolte ne se passent pas sur une place de marché populaire, ni devant une manufacture ou un grenier à blé, mais dans un théâtre pendant une représentation de la « Muette de Portici ».




  Vous conviendrez avec moi que, toujours aujourd’hui, même si c’est regrettable, un théâtre n’est pas forcément un endroit de rassemblement des masses dites populaires… Autre élément « oublié », c’est qu’en Flandre, la révolte vit surtout les ouvriers s’attaquer non pas aux soldats bataves ou aux symboles du pouvoir, mais aux machines qui les privaient de leur revenu…




  Revenons à Bruxelles, le peuple est mécontent, si on résume il a faim et la bourgeoisie qui n’a pas faim est mécontente, car elle n’a pas la place qu’elle veut.




  Une représentation de théâtre déclenche une manifestation qui dégénère, quelques échauffourées, l’une ou l’autre maison pillée et le bon bourgeois rentre pour manger.




  L’homme du peuple, lui, il y croit. Il se dit que le grand soir est arrivé, il ne rentre pas chez lui, il s’échauffe, il est au cabaret, boit force genièvres et on va voir ce qu’on va voir, mais les choses vont changer. Le travail sera là, le pain aussi et comme l’on dit, les gens qui savent, les instruits, pour ça il faut chasser le Hollandais. On court chercher une vieille pétoire, on dresse des barricades. L’affaire est lancée, ce sera bientôt une révolution.




  Les Hollandais, bien entendu, vont intervenir et ce qu’ils vont trouver en face d’eux, ceux qui vont tomber, fauchés par leurs tirs les premiers jours d’émeutes, à quelques exceptions près, sont tous des gens du peuple, presque uniquement des « petits » venus des Marolles, de Liège ou de Louvain, que poussait plus la défense d’un quignon de pain qu’une vague idée de liberté, qu’elle soit de la presse ou de la langue.




  Les grands bourgeois qui veulent rester Hollandais et surtout se protéger des excès de la populace portent non les armes, mais des pétitions destinées à essayer d’arranger les choses, de trouver un compromis. Les autres, ceux de la moyenne bourgeoisie, ceux qui veulent des postes, qui veulent avoir des responsabilités, exister, eux, quand l’armée hollandaise pénètre dans la capitale, tous ou presque ils prennent leurs jambes à leur cou pour aller « s’aérer » dans la campagne brabançonne. Charles Rogier se réfugie à Lasne dans l’abbaye d’Aywières ; Félix de Mérode dans la forêt de Soignes avec quelques-uns de ses amis ; de Potter, Gendebien et Van der Meere se retrouvent eux à Valenciennes.




  Le peuple, lui, derrière des hommes comme Charlier « Jambe de bois », s’apprête à vaincre ou à mourir sans s’embarrasser de ces chefs qui, comme par enchantement, ont disparu.




  Au petit matin du 27 septembre, les combattants qui sont restés peuvent crier victoire après avoir constaté que les Hollandais avaient quitté la ville en catimini.




  Et qui voient-ils revenir pour prendre les choses en main ? Rogier et ses amis ! Ils sont là, ils ne partiront plus. (Il faut dire que les Hollandais ne reviendront plus non plus…). Maintenant, ils vont pouvoir se mettre au travail et faire d’une insurrection populaire une révolution politique à leur profit !




  Bien entendu, une fois les barricades démontées et le nouveau pouvoir installé, rien ne changera pour le petit peuple, qu’il soit des villes ou des campagnes. Il ne sera plus Hollandais, non, Belge, mais toujours avec la faim au ventre, toujours avec les mêmes taudis et cela pour encore presque un siècle… C’est le temps qu’il faudra encore aux gens du peuple pour commencer à s’organiser et à se faire entendre. En 1830, mis à part l’une ou l’autre médaille, il n’y eut rien pour l’habitant des Marolles, le tisserand flamand ou le mineur wallon. Ils sont tout simplement exclus de l’accès aux prises de décisions, c’est-à-dire voter et entrer en politique. D’abord par les catholiques parce que, eux, l’Église et le clergé se chargeraient de ces âmes pauvres, incapables de savoir ce qu’il est bien de faire, et par les libéraux qui se sont dit que si le peuple pouvait voter, il écouterait ce que lui dirait monsieur le curé, et voterait catholique. Nos représentants, qui avaient fait une admirable constitution bourgeoise, ratent d’un cheveu d’en faire une presque démocratique : il suffisait d’ajouter un petit paragraphe sur le suffrage universel et on battait même de presque vingt ans la France, patrie des droits de l’homme !




  Un témoignage de cette affaire, aujourd’hui on dirait « arnaque », le brave Charlier à la jambe de bois, venu tout spécialement de Liège pour faire le coup de feu (de canon dans son cas) : « à Bruxelles, ils (lui et ceux qui étaient montés se battre à Bruxelles) furent logés à l’ancien couvent de Sainte-Elisabeth, transformé en caserne, et la régence les laissa pendant deux jours sans pain et sans solde, et le 18 septembre, elle publia une proclamation invitant la population à rentrer dans l’ordre et déclarant « que tout étranger à la ville, pris les armes à la main, serait jugé d’après la loi martiale ». Cette mesure, dit Charlier dans ses Mémoires, « s’adressait sans aucun doute aux volontaires liégeois, seuls étrangers à la ville qui fussent armés… ».




  Même « libres », on ne fait quand même pas ce qu’on veut




  Les hommes des barricades ne s’en rendront bien entendu pas compte, mais l’insurrection populaire que de jeunes petits bourgeois avides de puissance leur avaient confisquée en se réservant l’essentiel du pouvoir politique et économique, allait leur être à eux aussi « volée », mais par les grandes puissances d’Europe qui ne laisseront faire aux Belges, même indépendants, que ce qu’ils sont d’accord qu’ils fassent !




  La révolution a lieu, le Hollandais est bouté dehors, c’est la liberté, enfin… Mais les lendemains ne déchantent pas que pour les petits. Les bourgeois aussi vont s’apercevoir qu’ils ne sont pas vraiment maîtres de leur sort.




  Bien entendu, sans jamais demander l’avis de ceux qui étaient sur les barricades, les soi-disant représentants du peuple doivent courber l’échine et se ranger aux recommandations des « grands » ; ce serait donc une monarchie constitutionnelle, alors qu’il y a des partisans de la république et que la bourgeoisie est coupée en deux, entre rattachistes et orangistes. Les premiers veulent le rattachement à la France ; ce sont surtout des Liégeois qui ne veulent pas perdre la France, pas tellement par sentimentalisme, mais parce que c’est le principal marché de leurs produits ferreux, dont les armes.




  Les autres, les orangistes, laissent parler aussi leur intérêt et à leurs yeux, ce sont les débouchés offerts par la Hollande qui leur tiennent à cœur. Il y eut quand même quelques discussions entre tous ces gens. Pierre Guillaume Seron par exemple, né à Philippeville, ancien secrétaire du célèbre Danton, sympathisant des Montagnards, les plus à gauche de l’Assemblée française, monte à la tribune pour dire : « N’oublions pas que les rois, mangeurs d’hommes, suivant Homère, sont réellement de grands consommateurs qui ne produisent rien ; qu’il faut aussi des apanages et des revenus à leurs fils, des dots à leurs filles. Il est des gens qui, dans l’établissement de la république, voient le retour des temps malheureux de la Convention nationale ; mais qu’ils se rassurent, les causes des grands événements ont cessé, ils ne peuvent renaître en Belgique ». Il demande donc que le peuple belge adopte (euphémisme) le gouvernement républicain, que le chef du pouvoir exécutif républicain soit élu au Congrès et pour dix années au plus.




  Un autre partisan de la république « propose de soumettre à l’appel du peuple la résolution du Congrès sur la forme du gouvernement », ce qu’on évita bien entendu de faire. Tout comme on refusa de faire l’écho de l’existence d’une pétition en faveur de la réunion à la France. Il faut dire que lorsqu’on demande un avis sur la monarchie au peuple belge, ça se passe plutôt mal si on se réfère à la consultation populaire de 1950 qui mena (presque) à la guerre civile et… à l’abdication de Léopold III.




  Notre nouvelle indépendance sera donc, dans la réalité des faits, très courte, même pour ceux qui avaient récupéré la révolution.




  C’est non ! Non à la république, non au rattachement à la France.




  Ce sera un royaume ou rien.




  La difficulté : trouver un roi. Pas question, bien entendu, de le choisir dans une de nos grandes familles nobles qui, nous l’avons dit, s’étaient prudemment abstenues de tout engagement lors de la révolution, ne devenant nationalistes que sur le tard (une fois tous les risques disparus). Et de toute façon, comme elles étaient depuis toujours rivales, aucune ne courberait jamais l’échine devant une autre qui, peu de temps auparavant, était son égale.




  Un souverain de dépannage… anti-indépendantiste




  On ne peut pas éternellement laisser le pouvoir vacant. Donc, en attendant que l’on ait trouvé « le » bon profil pour notre trône, le 24 février 1831, le baron Surlet de Chokier, président du Congrès, est élu Régent de Belgique. On parvient à nommer un homme, député de Hasselt depuis octobre 1830, qui ne s’est pourtant pas gêné de déclarer « qu’il ne voyait d’autre solution pour la Belgique qu’un rattachement pur et simple à la France ». Dans la même veine, Jean-Baptiste Nothomb le décrit avec beaucoup de tact comme « intelligent, spirituel et léger ; très égoïste et profondément sceptique ; incapable de ne rien faire parce qu’il n’a aucune foi politique, croyant à tout, excepté à la nationalité belge ; convaincu que les événements de 1830 amèneraient une guerre générale et que la Belgique irait définitivement à la France ». Et nous, on nomme ce bonhomme à la tête du pays. Que lui accepte, on peut toujours se dire que les honneurs, ou les pensions (à l’époque ça se faisait beaucoup), ça vous change un homme ; en quelques semaines, ça vous fait passer de sentiments rattachistes vis-à-vis de la France à Régent. Mais que nos premiers hommes politiques, qui devaient le connaître, lui proposent ce poste, ça, par contre, ça laisse pantois… Un peu comme si le conclave, lors du décès du Pape, appelait, au trône de saint Pierre, le Grand Maître du Grand Orient de Belgique, de France, d’Italie ou d’ailleurs.




  On peut aussi se demander ce qu’il pensait dans son for intérieur en disant à Léopold, pas encore 1er, mais tout juste, de prendre possession du trône lors de la cérémonie d’investiture, et la dose d’hypocrisie qu’il devait y avoir quand il déclare au nouveau monarque : « J’ai vu l’aurore du bonheur se lever pour mon pays, j’ai assez vécu ». Dans ce cas au moins, il disait vrai, car il quitta ce monde assez rapidement, en août 1839.




  
La Belgique de Léopold I




  Un roi ou rien, et le bon, s’il vous plaît !




  On continue à chercher. Et là, on ne va pas se faire passer pour des idiots, non ! On va, après avoir passé en revue toutes sortes de candidats y compris le pape, proposer le trône à qui ? Eh bien, au duc de Nemours, second fils de Louis-Philippe.




  Peu au fait de la politique internationale ? Ayant du temps à perdre ? L’assemblée de nos représentants va même l’élire roi des Belges, par nonante-sept voix contre septante-quatre, sans vraiment s’informer et en se faisant manipuler. Nous, on est contents, le boulot est fini, on met de beaux costumes, on se présente en France chez le père Louis avec le papier officiel, etc., et là, patatras !, le bon Louis explique à nos braves représentants qu’en Europe, il y a parfois des guerres, qu’il y a des équilibres entre les États, que la France s’est souvent battue avec ses voisins, que ceux-ci se méfient et que son fils, sur le trône de Belgique, ce serait un peu comme une annexion, et que les Anglais (vous savez, ceux qui sont de l’autre côté du Channel) ne voudraient pas et qu’ils risqueraient de se fâcher tellement fort qu’ils pourraient même faire la guerre.




  Retour donc à la case départ pour nos « habiles politiciens », qui, déjà à l’époque, ne devaient pas payer leurs déplacements inutiles.




  Et qui va-t-on sortir de notre chapeau (enfin, qui va-t-on nous faire sortir de notre chapeau) ? Eh bien, un Allemand, mais qui a tout d’un Anglais ! Celui qui aurait dû assister la future reine d’Angleterre si elle n’avait pas eu la mauvaise idée de mourir en couche. Et là, c’est bien, ils ont bien choisi… ce qu’on leur a dit de choisir, nos représentants. Ils ont pris le roi choisi par les Anglais et accessoirement par un grand banquier qu’on appelle Rothschild. C’est beau la liberté, quand en plus ça peut donner du travail à un cadet de la famille en mal de situation !




  Un vrai patriote, notre nouveau roi, qui finira juste par regretter sans arrêt de ne pas avoir choisi le trône de Grèce qu’on lui avait proposé un peu avant, mais qu’il avait jugé moins sûr, moins bien payé aussi par rapport à la pension que lui versait l’Angleterre et qui, à la fin de sa vie, sera tellement attaché à sa patrie d’adoption qu’il demandera à reposer pour l’éternité à… Londres !




  Le voyage chez nos voisins d’outre-Manche ne sera pas fait pour rien, car il accepte Léopold. Il faut dire que lui aussi il y a été un peu poussé, car il commençait à coûter en pension d’État ; et veuf, il ne leur servait plus à rien, à nos amis anglais. À cette époque, les monarchies, c’était un peu comme des clubs de football aujourd’hui. Léopold était sur le banc, coûtait cher, n’avait plus sa place dans l’équipe ; donc, autant essayer de le vendre à la première occasion. Ce qui fut fait et ce qui fit de nous un vrai royaume et donc un vrai État, surtout pour nos voisins. Je n’étais pas là, mais j’imagine que déjà ça a dû mécontenter ceux qui étaient pour un roi mais pour un autre (retirez quelques pour cent), puis ceux qui étaient pour la république (retirez encore des pour cent), puis ceux qui étaient pour une séparation de la Hollande, mais avec sur le trône un membre de la famille hollandaise (retirez encore quelques pour cent), ceux qui étaient pour le rattachement à la France et ceux qui s’en fichaient, et encore une fois ceux qui n’ont pas compris… Eh bien, je me demande, en voyant les tableaux de la prestation de serment, si le peintre n’a pas dû ajouter des personnes pour emplir une place à moitié vide… Je plaisante… Les chroniques du temps font état de cortège et de liesse populaire, populaire oui, mais jusqu’à quel point… N’y aurait-il pas eu tout autant de monde pour une belle décapitation suivie d’un bon banquet ?




  Le raté du 21 juillet




  La Belgique aurait pu se construire sur un épisode fédérateur de son histoire. Au moment de notre indépendance, ce qui est propre à tous les Belges, c’est de bouter l’ennemi hollandais dehors. Ça, tout le monde est d’accord, que ce soit les Flamands, les francophones, les laïcs, les catholiques, les petits bourgeois qui savent qu’ils ont gagné, le peuple qui n’a rien compris mais qui a pu croire en de meilleurs lendemains. On aurait tous pu être d’accord là-dessus. Il y avait eu une révolution et le symbole, l’occupant était parti. Un peu comme en France, la prise de la Bastille (même vide, elle était pour tous un symbole).




  Au début, cette célébration a bien lieu aux bonnes dates, du 23 au 26 septembre, sur la place des Martyrs où, devant l’impossibilité de sortir de la ville pendant les combats, les quatre cent soixante-six combattants belges tués ont été enterrés. C’est la cérémonie de deuil pour les combattants décédés et le cortège funèbre vers la place des Martyrs qui ont formé la base des Fêtes de septembre qui commémoraient la révolution.




  Toutefois, à l’occasion du cinquantième anniversaire de l’indépendance belge en 1880, Léopold II décide de déplacer la fête nationale en août. Sa raison ? On est redevenu ami avec les Pays-Bas et les Fêtes de septembre, au cours desquelles le sentiment très antihollandais de la révolution était à chaque fois ravivé pouvait déplaire ou, qui sait même, se retourner contre lui. Un peu comme si les Américains avaient supprimé le 4 juillet 1776 comme fête de leur indépendance parce qu’ils étaient de nouveau copains avec les Britanniques !




  Le fait est que le seize août devient ainsi le jour officiel de la fête nationale. Pourquoi le 16 ? Peut-être pour faire le pont avec le 15 ? On était déjà très malin à l’époque !




  Petit problème : les Fêtes d’août ne seront jamais vraiment populaires. Contrairement au mois de septembre, où on fêtait le fait d’avoir bouté dehors les Hollandais, le mois d’août ne représentait aucun événement historique que l’on aurait pu célébrer. Si on ajoute à cela que nos édiles, faisant jouer à fond leur fibre patriotique, étaient souvent absents pour cause de séjour campagnard ou vacancier… Après 10 ans de ratages, on décida de changer.




  Donc, on a joué l’été, le 21 juillet (à l’époque, le Belge ne partait pas en vacances), c’est-à-dire le jour de la prestation de serment de Léopold que les Anglais venaient de nous refiler.




  Là, on a raté une belle occasion d’avoir un symbole, qui aurait pu mettre d’accord tout le monde : le départ de l’ « Occupant ». Le reste n’était que politique européenne et compromis. On fête donc un compromis (pas encore à la belge), mais pas « le » moment clé de cette période… Raté !




  Une dérouillée en guise de premier anniversaire




  On avait donc un vrai État, avec une indépendance, une Constitution et même un roi, donc tout ! Enfin, presque tout, parce que tout à la joie de la solution de nos problèmes monarchiques, de nos débats sur la liberté du culte ou de la presse, on ne pensait pas que nos voisins du Nord étaient peut-être un peu revanchards… On lui a quand même pris une bonne partie de ses possessions, à ce bon Guillaume, et pendant qu’on se gausse de notre nouveau roi, de notre victoire sur l’armée hollandaise (en réalité quelques escarmouches), eh bien nos voisins, ils s’arment, ils peaufinent leur armée et un beau jour, le 2 août 1831 au petit matin, ils traversent la frontière et viennent prendre leur revanche des journées de septembre. Maintenant, la donne est fondamentalement différente, car ce ne sont plus des combats de rue, mais de vraies batailles rangées avec une artillerie importante ; nous allons nous ramasser déculottée sur déculottée. Eh oui, entre le 28 septembre 1830, jour de la proclamation de notre indépendance, et ce 2 août 1831, soit en presque une année, nos parlementaires n’ont pas eu le temps de préparer une armée. La comparaison est faussée, mais elle me plaît bien (même si je n’aime pas le personnage) : il n’avait fallu que cent jours à Napoléon, revenu de l’île d’Elbe, pour se présenter avec une armée au complet à Waterloo. Nous, en onze mois, nous ne pouvions opposer que 25 000 hommes aux 50 000 Bataves qui nous agressaient. Qui plus est, ce semblant d’armée n’a pas d’âme, est dirigée par des officiers qui ont la nostalgie de leur ancien régiment hollandais, qui jalousent les promotions inconsidérées reçues par certains qui sont davantage des aventuriers de la révolution que de vrais soldats comme eux.




  Ils sont aussi en nombre insuffisant, leurs hommes manquent d’entraînement, ils n’ont pas d’artillerie, certains de leurs soldats sont même armés de simples piques !




  C’était un peu comme si les Belges n’avaient rien sous la main, comme s’ils n’avaient jamais combattu, n’avaient jamais fait partie de l’armée hollandaise, alors que des pans entiers de régiments composés de Belges aguerris dans l’armée coloniale hollandaise avaient quitté le service de Guillaume pour rejoindre leur nouveau pays. De la même manière, combien n’y avait-il pas d’officiers et de sous-officiers qui avaient brillé sur tous les champs de bataille de la Grande Armée ? Disparus ? Envolés ? Pas là ou presque en tout cas.




  Dès les premiers jours de l’indépendance, il aurait fallu s’activer, se mettre à travailler, mettre sur pied un puissant ministère de la Guerre, réorganiser les régiments, aller rechercher tous ces anciens dont nous venons de parler, en faire venir d’autres pays, comme on le fera dès le mois de septembre en autorisant l’engagement d’officiers étrangers.




  En résumé, comme dit le proverbe : « si tu veux la paix, prépare la guerre ». Et puis, le minimum de bon sens aurait voulu qu’on surveille nos voisins nordiques, que des espions, ou de simples soldats habillés en paysans, passent la frontière pour voir si rien ne se préparait de désagréable à notre frontière nord. Sans même un service de renseignements très pointu, ni de très fins limiers, il faut bien convenir qu’une armée qui se prépare à attaquer, ça se cache difficilement !




  Rien de tout cela ne fut fait ; nous ouvrions une série de grandes traditions guerrières que nous veillerons à garder jalousement depuis lors, et dont la plus importante est de ne pas être prêt quand on nous attaque. Après, viennent, dans le désordre, pour contrebalancer le patriotisme, le courage et l’héroïsme de nos combattants : une impréparation crasse, un équipement dépassé et un encadrement insuffisant. Léopold, présent depuis quelques jours seulement, n’a pas vraiment de responsabilité dans l’affaire. Outre qu’il combattra courageusement, il prendra la seule décision qu’il fallait prendre et qui deviendra aussi une de nos marques de fabrique : l’appel aux Français en cas de coup dur. Pour le faire, à peine arrivé, il fait une entorse à la Constitution puisqu’il appelle les Français à l’aide sans avoir reçu l’accord des chambres, accord en principe requis par la Constitution pour toute intervention militaire sur notre territoire, l’article 121 de notre Loi fondamentale disant bien que : « Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service de l’État, occuper ou traverser le territoire qu’en vertu d’une loi ». Mais c’était ça ou bien un État mort-né et malgré cette évidence, il s’est trouvé certains de nos hommes politiques qui vivaient dans une sorte de monde irréel et qui déployaient toute leur énergie pour que le roi ne fasse pas appel aux Français « en implorant à genoux d’empêcher l’exécution d’une mesure qui était de nature à compromettre l’honneur militaire du pays ». Le 8 août 1831, le roi appelle la France à l’aide et le 12 août, Guillaume Ier doit signer un cessez-le-feu sans avoir réussi à reconquérir la Belgique.




  Autre conséquence de notre impréparation : pendant cette campagne, les Hollandais avaient repris le fort d’Anvers. Ils ne le rendront que le 15 novembre 1832, après une nouvelle… intervention des Français bien entendu, mais aussi après avoir bombardé la ville à boulets rouges, mettant le feu à des centaines de maisons et faisant de nombreuses victimes dans la population civile.




  En 1831, on n’était pas prêt, mais ce n’était pas du jeu, on venait juste de foutre les Hollandais dehors ; ils auraient dû attendre un peu qu’on se prépare, qu’on ait au moins fini de faire le tour du propriétaire avec Léopold…




  Nous remettrons le couvert en 1914 et en 1940 avec la même incompétence, mais sans les excuses dues à la jeunesse. Pour ces deux guerres-là, tous les indicateurs étaient au rouge. Et des politiciens bien avisés auraient dû se poser la question de la valeur d’un traité de neutralité. Pour rappel, un morceau de chiffon pour les Allemands. Même les Suisses, neutres depuis des siècles avec un pays difficile d’accès, ont à chaque fois pu jouir de leur neutralité, non pas en se fiant à un possible respect des traités, mais parce que, surarmés et surentraînés, personne n’a jamais osé passer par chez eux les armes à la main.




  Nous allions, nous, le payer très cher, à travers un nouveau traité beaucoup moins avantageux.




  
Pas franc pour un sou





  Au moment de notre indépendance, de nombreuses monnaies étrangères circulaient chez nous : des francs français, des florins néerlandais, des pièces autrichiennes ou encore des pièces de la Principauté de Liège. Il nous fallait choisir une monnaie nationale.




  La loi du 5 juin 1832 nous dote d’une unité monétaire identique à celle de la France et définie en poids d’argent : « cinq grammes d’argent au titre de neuf dixièmes de fin constituent l’unité monétaire au nom de franc ».




  Pourquoi le franc ? Pourquoi encore une fois s’aligner sur un autre pays et sur la France en particulier ?




  D’accord, ils étaient partis de chez nous plus de mille ans avant, mais ce n’était pas une raison. Les Italiens quand ils ont fait leur indépendance, ils ne sont pas allés chercher la monnaie d’un autre État, les Espagnols non plus, les Grecs pas plus. En plus, « franc », ça ne fait référence à rien chez nous ; les Français oui, mais nous non. On était Belges ; pourquoi le « belga » ne s’est-il pas imposé comme une évidence ? Un nom bien à nous avec aussi une référence très ancienne, on avait tout. Mais non, on va chercher chez le grand voisin. C’est aussi idiot que cette Communauté « française » de Belgique à la place de « francophone » ! Nous sommes des francophones pas des Français. Il paraît même que Mitterand, quand on lui a présenté le président de ladite Communauté, aurait cru avoir affaire à une ASBL d’expatriés français et aurait demandé de combien de membres elle était composée !




  Après la Première Guerre mondiale, notre économie est en ruine et l’inflation se développe.




  Pour améliorer la convertibilité de notre monnaie par rapport à celle de la France, Henri Jaspar, notre ministre des Finances, créa une deuxième unité monétaire, appelée justement le « belga ». C’est ainsi qu’à partir de 1926 apparurent les premiers billets et pièces avec la mention en belga, en plus de celle exprimée en francs. Un belga valait 5 francs. Pourquoi ne l’a-t-on pas gardé ?




  Quand un obscur bibliothécaire, futur citoyen anglais, négocie pour nous




  Le traité des XXIV articles ou traité de Londres du 19 avril 1839 est le traité que finalement nous signerons à Londres avec les Pays-Bas. Nous n’avions pas été capables de nous défendre, nous allions perdre un maximum de choses : les Pays-Bas reçoivent le contrôle des bouches de l’Escaut et nous allons payer cher la survie du port d’Anvers. Nous perdons le Limbourg hollandais actuel et la forteresse stratégique de Maastricht, dont les habitants s’étaient pourtant révoltés avec nous. Le Luxembourg est divisé en deux. Nous gardons le wallon et, sur insistance du roi Louis-Philippe (guidé par des considérations de stratégie militaire), le canton d’Arlon, mais l’autre partie, l’allemande, est érigé en État indépendant sous le nom de Grand-Duché de Luxembourg et retourne à la dynastie hollandaise.




  Ce traité chargeait aussi la Belgique de la moitié de la dette du royaume des Pays-Bas, alors que l’essentiel de celle-ci datait d’avant l’unification de 1815.




  Il faut dire qu’on a envoyé pour nous représenter et pour négocier un obscur avocat du nom de Sylvain Van de Weyer, dont le principal titre de gloire à l’époque est, outre d’avoir sauté jeune dans le train de la révolution, d’avoir occupé les postes de bibliothécaire de la ville de Bruxelles et de professeur d’histoire de la philosophie.




  Quelle pouvait être l’ardeur de Van de Weyer à défendre les intérêts belges, lui qui avait épousé Élisabeth Bates, la fille unique du richissime financier Joshua Bates, de la banque Barings, et qui, après avoir abandonné la citoyenneté belge, mourut britannique, dans le somptueux château qu’il s’était fait construire, à New Lodge près de Windsor, en ayant tout à fait oublié le pays de sa jeunesse ?




  Et puis, de toute façon, quelle peut être aussi l’ardeur de Léopold, « l’homme des Anglais », à se rebeller contre ceux à qui, depuis des années, il devait tout ?




  Que peuvent faire ceux qui veulent s’opposer à cette spoliation de territoire ? Que peuvent-ils faire pour ne pas abandonner ceux qui se sont aussi séparés de la Hollande et qui vivent depuis 9 ans maintenant avec nous ?




  Pour certains, renégocier ; pour d’autres, prendre les armes. En tous les cas, on crie, on s’invective. Gendebien pousse son célèbre : « Non, non trois cent quatre-vingts mille fois non, pour les trois cent quatre-vingts mille Belges que vous sacrifiez à la peur ». D’autres, issus de ces provinces, crient à la lâcheté, à la trahison.




  Mais le sort est joué, il y a les Anglais bien sûr, mais aussi les Rothschild. La paix à tout prix, il faut travailler, produire, nous sommes un de leurs placements. Et nous avons besoin d’eux, nos finances ne vont pas bien, il nous faut emprunter. Et qui retrouvons-nous ? Notre principal bailleur de fonds, Salomon Rothschild, qui est très clair quand il écrit à Metternich : « Ils n’obtiendront pas un denier tant qu’ils ne seront pas soumis ». Et nous nous soumettrons donc. L’argent contre la promesse de nos dirigeants de réprimer eux-mêmes toute velléité de rébellion qui apparaîtrait chez nous au moment de nous séparer de nos territoires. Comme tous nos députés, sauf un Gendebien qui démissionne pour marquer sa solidarité avec les Limbourgeois et les Luxembourgeois, préférèrent se soumettre et garder leurs postes plutôt que de se démettre, le projet de séparation fut accepté. Jean-Baptiste Nothomb, pourtant un farouche opposant (normal, il est issu du Luxembourg), lui non plus ne démissionnera pourtant pas.




  Le seul point positif à retirer de cette désastreuse campagne perdue et de cette non moins désastreuse négociation, c’est que nous avons dû rendre une partie du Luxembourg, devenu indépendant. Au même titre que les Français ont Monaco, les Anglais les îles anglo-normandes, les Hollandais Saint-Martin, nous avons eu pendant des années, comme bon nombre de pays, notre propre petit paradis fiscal, un endroit où il faisait bon aller cacher notre argent au fisc.




  Y a-t-il un Belge dans la salle ?




  Nous ne possédons, à en croire les géographes et autres spécialistes, aucune des conditions requises pour constituer une nationalité.




  Nous n’avons pas de frontières naturelles. Jetez les yeux sur une carte de l’Europe : avec un peu de distraction, vous croirez que nous ne sommes qu’un prolongement de la France ou de l’Allemagne.




  Notre célèbre historien Godefroid Kurt, né en 1847 à Arlon, comme Pirenne, chantre de l’existence depuis des temps immémoriaux d’une nation belge, avoue lui-même, dans un livre consacré au fait que la Belgique existe, qu’à l’époque de sa jeunesse, le sentiment d’appartenance à la Belgique faisait défaut :




  « Nous étions très satisfaits d’être libres et nous appréciions beaucoup nos libertés, mais nous trouvions qu’elles allaient de soi et qu’il nous manquait beaucoup pour avoir le droit d’être fiers. Sans doute, les cantatiers et les discoureurs officiels nous y encourageaient, mais leur enthousiasme de commande n’échauffait pas leurs auditeurs. La Gloire Belgique de Le Mayeur et le poème Les Belges de Philippe Lesbroussart laissaient le public fort indifférent, tout autant que les vers patriotiques du baron de Reiffenberg ou d’Antoine Clesse.




  Personne ne faisait chorus quand le premier chantait :




  « N’ayons qu’un cœur pour aimer la patrie


  Et deux lyres pour la chanter »




  ou que le second fredonnait :




  « Flamands, Wallons


  Ce ne sont là que des prénoms ;


  Belge est notre nom de famille. »




  Nous ignorions jusqu’à notre chant national, et jamais l’idée ne nous serait venue de l’entonner, à l’exemple des autres nations, lorsque dans les fêtes publiques l’orchestre attaquait la Brabançonne.




  Plus d’une fois, aux étrangers qui voulaient l’entendre, nous devions faire l’aveu que personne de nous ne la savait par cœur. »




  À cela, pour lui, une explication évidente : « Nous étions, comme nous le sommes encore, un petit peuple et nous avions conscience de notre faiblesse. Nous venions à peine de naître à l’indépendance après trente-cinq ans de domination étrangère. Notre jeune nationalité, récemment humiliée sur le champ de bataille de Louvain, n’avait été sauvée que par l’intervention armée de la France. Quelques années après, nous avions été contraints de céder deux belles provinces à nos anciens oppresseurs, et cette mutilation avait laissé aux flancs de la patrie une plaie béante. La diplomatie internationale, qui nous infligeait cet affront immérité, nous avait traités comme des mineurs et avait placé notre neutralité sous la tutelle des puissances. En face des grands États, nous ne comptions pas dans le monde. Nous étions comme honteux de nous-mêmes, nous rougissions d’être si petits et si faibles. » (…) « La confiance dans les destinées de la patrie avait peine à naître au milieu des difficultés et des dangers qui nous entouraient, et beaucoup des nôtres se défendaient mal de l’idée que nous étions une petite nation provisoire destinée à disparaître de la carte de l’Europe dès la première conflagration. En attendant, nous restions à la remorque du puissant voisin méridional qui nous avait possédés pendant vingt ans, et qui venait en quelque sorte de tenir notre nationalité sur les fonts baptismaux. La France était comme le soleil qui nous échauffait et nous éclairait, et nous gravitions autour d’elle comme un satellite. »




  Il faut dire aussi que lorsque votre premier roi n’hésite pas à déclarer : « La Belgique n’a pas de nationalité et, vu le caractère de ses habitants, ne pourra jamais en avoir » et que si, du bout des lèvres, poussé par les Anglais, il a accepté d’être Roi des Belges, il a toujours refusé d’avoir notre nationalité. Cobourgeois de naissance, devenu Anglais par son mariage avec Charlotte d’Angleterre, il n’a jamais eu la nationalité de « son » pays. Il y aura toujours bien un esprit éclairé pour expliquer que… mais oui, par son accession au trône…, etc., le fait est que vous aurez beau chercher, vous ne trouverez nulle part un acte parlant de cette naturalisation. Quelque chose qui, de manière un tant soit peu solennelle, marque le coup. Alors, même si celui qui devrait être le premier n’a jamais revendiqué cette nationalité haut et fort, comment voulez-vous que les autres le fassent ?




  Mais dans quel jeu joue-t-on alors ?




  Les Flamands, du moins quelques-uns, ont fait la révolution avec nous, pour des motifs qui leur étaient propres, plus poussés par l’Église antiprotestante et par la crainte pour leur emploi que par une quelconque animosité envers nos voisins bataves. Les ouvriers wallons aussi, pour des motifs plus économiques que politiques.




  Mais de toute façon, qui a sorti les marrons du feu des deux côtés ? La petite bourgeoisie, qu’elle soit flamande, wallonne ou bruxelloise, et qui parle le français.




  Simple calcul pour le clergé : pas de Hollande et le protestantisme qui va avec.




  Pour le clergé et la nouvelle bourgeoisie, qu’elle soit flamande ou wallonne : pas la Hollande car ce serait un retour à la domination des hommes de Guillaume. Pas la France pour le clergé, car ils sont trop laïques ; pas la France pour la bourgeoisie flamande, car un brin trop révolutionnaire ; et pas la France pour une partie des francophones, car une préfecture, ça ne fait pas autant de places et de postes que des ministères… De plus, entre Flamands et Français, ça n’a jamais trop collé du temps de Napoléon et de toute façon, le reste de l’Europe ne sera pas d’accord… Pas la Prusse non plus, car on a gardé un mauvais souvenir des troupes qui sont passées par chez nous durant les campagnes contre Napoléon. Et puis, là aussi, c’est le protestantisme et c’est la barrière de la langue pour tous. À force de ni ça ni ça, eh bien, il n’y avait plus que la solution du stand alone comme on dirait aujourd’hui.




  Une solution qui, au final, arrange bien le clergé, et les dirigeants de l’ensemble de ce qui va devenir la Belgique. Le peuple lui… « après nous, les mouches » comme dit le proverbe




  Mais pour finir, on est quand même Belges ?




  Il est vrai qu’aujourd’hui, alors que la paix règne depuis des dizaines d’années, et que nous sommes imbriqués dans un grand nombre de groupements internationaux qui vont de la CEE à l’Otan, on ne considère plus les frontières naturelles comme la condition sine qua non d’une nationalité solide. On est plus porté à chercher la garantie de la vitalité d’un peuple dans son unité intellectuelle et morale, exprimée par l’unité de sa langue et de sa culture. La France a, depuis longtemps, réalisé ce genre d’unité, l’Allemagne et l’Italie se sont unifiées sur la même base. Tous ces pays ont amalgamé Bretons, Niçois, Brandebourgeois, Bavarois, Napolitains, Milanais aux dialectes nombreux et différents autour d’une langue elle aussi parlée par une élite. Par contre, chez nous, le français, langue supranationale parlée par les dirigeants, a fait l’unité du Sud mais a échoué au Nord.




  Pourtant, comme le dit toujours Kurt : « Tous, Wallons, Flamands et Allemands, nous parlions sa langue, nous lisions ses livres, nous nous nourrissions de sa pensée, nous nous imprégnions de son esprit. La Belgique semblait une France en miniature, pour ne pas dire une contrefaçon de la France. (…)




  Le coup d’État du prince Louis-Napoléon jeta chez nous une multitude de lettrés, de journalistes et d’hommes politiques brouillés avec le régime bonapartiste qui venait de triompher dans leur pays, et à qui nous fournîmes une tribune et un public ; ils s’improvisèrent alors précepteurs des bons petits Belges et portèrent à travers tout notre pays ce qu’ils considéraient comme la bonne parole. Cette propagande ne fut pas infructueuse, la Belgique fut encore plus imprégnée d’esprit français. »




  Vous vous doutez bien que le chapitre d’après va concerner la langue de Vondel.




  « C’est pas nous qu’on a commencé ! »




  Cette phrase, je m’en rends compte, fait très « bac à sable », très jardin d’enfants. Niveau que, je pense, atteignent la plupart du temps nos discussions linguistiques. À une heure où la mondialisation va en s’accélérant, où les défis, qu’ils soient économiques, écologiques ou éthiques, sont les vrais enjeux, nous, nous passons notre temps à scinder des arrondissements judiciaires dont sept milliards cent quatre-vingts millions de personnes n’ont absolument rien à faire, pas plus qu’ils n’ont à faire de convocations électorales qu’on ne pourrait distribuer dans une langue ou encore de guichet d’une administration où la langue des signes doit s’employer en face d’une personne ne parlant pas la langue du lieu alors qu’on connaît très bien la sienne.




  Quand les gens apprennent ce qui nous divise, nous sommes la risée de la Terre (si on ajoute à cela les vidéos de Michel Daerden, on atteint des sommets youtubiens) et notre seule satisfaction, c’est de ne pas encore en être arrivés au conflit armé, bien qu’on se souvienne des images d’une personne excédée par les promeneurs flamands du dimanche dans les Fourons qui avait brandi une arme à une fenêtre de son habitation.




  En bref, que veulent nos voisins, amis, partenaires, associés, cohabitants (on les appelle comment pour finir ?) flamands.




  Leur éternelle plainte concernant le risque qu’ils ont couru de perdre leur identité face au français peut, fort facilement, mais personne ne le fait jamais, être battue en brèche par le « wallon » qui, lui, n’a pas su ou pu sauver son (ou ses) parler d’origine autrement que dans une certaine forme de folklore qui lui aussi tend à disparaître.




  Pour rappel, le wallon est une langue romane qui est nettement et définitivement individualisée dès le début du XIIIe siècle. Il restera jusqu’au début du XXe siècle la langue parlée par la majorité de la population de la moitié de la Belgique, car, comme en Flandre, le français y est seulement la langue des lettrés et des classes supérieures et la seule langue pour les textes officiels. L’ensemble du petit monde des ouvriers et des paysans parle son dialecte wallon parfois différent d’un village à un autre ; de nombreuses communes tiennent même leurs conseils communaux aussi en wallon.




  Comme en Flandre pour les dialectes ou patois flamands, une politique d’éradication du wallon à l’école s’est mise en place. Elle se fait de la même manière que celle de l’école de la troisième République française qui assimilait dans une même répression « cracher » et « parler breton » !




  En Wallonie aussi, être surpris à parler wallon pouvait valoir une punition à l’école primaire. Cette politique de l’école va être relayée par la famille qui, à partir des années 1920, va aussi mettre un point d’honneur à ne plus transmettre le wallon mais à élever (dans tous les sens du terme) en français. Tout cela s’expliquant bien entendu par un important désir de promotion sociale.




  Le dramaturge wallon Jean-Marie Piemme parle admirablement de ce phénomène dans une conférence donnée en juillet 2010 à l’université d’Avignon. « Mais l’expérience de la disparition a pour moi d’autres visages encore. Elle s’identifie par exemple à l’interdiction qu’on me fait, alors que je suis tout jeune enfant, de parler le dialecte de ma région : le wallon. Là où j’ai grandi, on parlait le wallon et le français. Mon trajet scolaire imposait la disparition du wallon et le choix du français. La rue m’avait appris le wallon, mais ce wallon devait disparaître au profit du français, parce que « avec le français on peut aller loin alors qu’avec le wallon on ne va nulle part. » (…) « J’ai donc vu disparaître en moi l’enfant de la rue, parlant le wallon, sociologiquement destiné à l’usine d’en face. J’ai été arraché à ce destin par un père volontariste qui projetait sur son fils les études qu’il n’avait jamais pu faire. »




  J’ai connu deux de mes arrière-grands-mères dont une « pure Liégeoise », née en 1880, pour qui le français était une langue étrangère vaguement comprise. Lors des quelques moments qu’elle a passés à l’école, il lui était interdit de parler le wallon ; elle était même punie pour ça à l’époque. Tout comme il était aussi recommandé aux instituteurs wallons de commencer en première année par apprendre à leurs élèves une centaine de mots français avec leur traduction wallonne. Et si elle ne l’a pas fait parce que l’école elle ne l’a pas beaucoup fréquentée, ses enfants, eux, l’on fait, et le wallon, petit à petit, s’en est allé. Mon père parlait encore ce dialecte avec elle et son père à lui ; moi, en les entendant, j’ai fini par le comprendre, mais je ne suis plus capable de le parler, mon fils me demande parfois juste pour rire de lui dire comment on dit tel ou tel mot. Avec la disparition de ma génération, le wallon aura réellement disparu.




  Pourquoi ? Est-ce une langue laide ? Abâtardie ? Moins agréable que le courtraisien, le brugeois ou l’ostendais ? Dois-je maintenant descendre dans la rue en réclamant des cours de wallon à l’école en arguant du fait qu’avec un peu de chance, dans le fin fond du Wisconsin, on risque de trouver un vieux Namurois capable de lâcher deux ou trois mots de wallon tout en sirotant une Belgian beer ?




  Non, le wallon est fini, bien fini, comme le brabançon, le bruxellois, le champenois, le francique, le gaumais, le luxembourgeois (en tant que langue pratiquée en Belgique) ou le picard… Ils ont tous disparu.




  Ce n’étaient tout simplement pas les langues de la culture, des livres, du commerce, et pas les langues grâce auxquelles on pouvait s’élever dans la société.




  C’est la même chose à Arlon, une ville qui, à l’origine, est de langue germanique et de culture allemande. Depuis le XIIIe siècle, la langue commune des habitants, des relations familiales et traditionnelles avec le Grand-Duché est le luxembourgeois, et il a fallu plus d’un siècle de francisation pour que plus de 50 % d’Arlonais parlent le français, et cela ne fut le cas que dans les années trente.




  Un autre exemple ? La France a intégré combien de parlers différents ? Dix, quinze ? Dans les Alpes Maritimes, toutes les plaques de villages sont traduites en italien et on mange des gnocchi, en Bretagne le folklore du cru est fort et omniprésent, mais le fait d’avoir dû eux aussi, comme beaucoup d’autres, abandonner leur parler ancien n’en fait pas pour autant (hormis quelques individus qui, par le passé, faisaient de temps en temps sauter une petite bombe) des séparatistes forcenés (aux alentours de 5 % aux élections).




  Une anecdote sur ces Bretons justement, et à mettre en rapport avec ces Flamands qui seraient morts par dizaines dans les tranchées de 14-18 (sans qu’on en trouve de trace par ailleurs dans les écrits qu’ils ont laissés), faute de comprendre les ordres de leur officier (officiers flamands parlant le français, je m’empresse de l’ajouter), alors que dans une tranchée, le fait de vivre ensemble ou même simplement le langage des signes permet rapidement d’arriver à un niveau de communication suffisant pour éviter de faire des bêtises coûteuses. Une anecdote bretonne donc. C’est en 1914 qu’est apparu le terme baragouiner, car les soldats français mais… bretons ne parlant bien souvent pas un mot de français demandaient avec véhémence leur bara, c’est-à-dire du pain, et leur gwin, c’est-à-dire leur ration de vin à des officiers, pourtant du même pays qu’eux, qui ne comprenaient pas ce que leurs hommes disaient ou baragouinaient. On attend cependant toujours les plaintes des descendants des poilus bretons pour décès dus à la non-compréhension des ordres…




  Dernier petit détail, l’armée de Napoléon comportait des soldats de toutes les nationalités, dont de nombreux Flamands d’ailleurs. Loin de parler tous le français, chargeaient-ils tous à tout-va sans rien comprendre ? Si certains le pensent, je leur conseille de lire soit en néerlandais soit en français, car elles ont été traduites les mémoires de Jeff Abbeel, qui, flamand de Belgique, servit de 1806 à 1812 dans les carabiniers, l’élite de la cavalerie française.




  Défendre le flamand, la grosse manipulation !




  Les Flamands se rendent-ils compte qu’ils ont en fait été manipulés ?




  L’Église a tout fait pour empêcher l’unité linguistique, que ce soit de la Belgique ou de la Flandre. Le monarque des Pays-Bas avait voulu unifier l’ensemble de ses territoires en imposant l’usage obligatoire du néerlandais dans l’administration et dans la justice de son Royaume. Il n’y arrivera pas, à cause de la révolution, de nos jeunes intellos, mais aussi, et on l’oublie souvent, c’est qu’il va trouver face à lui un adversaire de poids qui va profiter au maximum de cet épisode en l’exploitant pour son compte et en étant de ce fait certainement réellement à la source de l’impossibilité de créer une vraie Belgique unie. C’est à cet adversaire que nous devons encore aujourd’hui une bonne part de nos difficultés, tout cela au titre d’une forme certaine d’obscurantisme : j’ai nommé l’Église catholique pas encore belge, mais « de nos régions », aidée en cela par les grands bourgeois et la noblesse flamande.




  Le recensement de 1848 révèle qu’à ce moment, seuls 10 à 15 % de la population belge utilisent le français pour communiquer ; l’immense majorité de la population de notre pays parle son dialecte, soit flamand soit wallon. Cette minorité de francophones réside aussi bien en Flandre qu’en Wallonie ou à Bruxelles, et se retrouve essentiellement dans la bourgeoisie et la noblesse, c’est-à-dire chez ceux qui ont le pouvoir. La langue flamande n’a pas survécu parce qu’il y avait un mouvement culturel fort ou parce qu’elle était internationale. Non, pour tout ça, il y avait le français, utilisé à la fois par ses intellectuels, ses artistes et par ses dirigeants.




  Elle n’a survécu que de manière « négative » pour s’opposer à une ouverture sur le monde. L’Église était bien entendu opposée au protestantisme et pour elle, un bon moyen de le combattre et de garder ainsi la mainmise sur ses ouailles, c’était de conserver une population divisée par la multiplicité de ses parlers régionaux. Les dirigeants de Flandre étaient eux aussi bien entendu intéressés, car arrêter le néerlandais et garder en Flandre un grand nombre de dialectes, c’était aussi garder la mainmise sur l’émancipation du peuple. Ce petit peuple flamand, on le garde sous sa coupe en le privant d’abord du néerlandais des Pays-Bas, puis du français et des idées libérales et révolutionnaires venues de Paris. On n’allait tout de même pas faire de la Flandre un pays de révolutionnaires comme ces Wallons toujours prompts à s’enflammer !




  Nos voisins devraient quand même savoir que ce ne sont ni des évêques venus de Liège, ni des patrons venus de Charleroi qui ont imposé quoi que ce soit. Mais de bons Flamands nés sur leur sol, présents depuis des générations. Un jour pourtant, le petit ouvrier et le petit paysan flamands se sont réveillés et s’en sont pris non pas à leur élite, mais à l’État belge « francophone » et aux Wallons, en oubliant le rôle de leur clergé, de leurs dirigeants et de leurs politiques, presque tous de langue et de culture françaises.




  Et même leur sacro-saint symbole, cette fameuse bataille des éperons d’or (précédée des Matines brugeoises), c’est déjà à l’époque le même problème au sein de la Flandre : une division entre les bourgeois tenant de la France et de son roi (de France également) coupée du peuple qui, lui, est du parti du comte de Flandre Guy de Dampierre (Gwijde van Dampierre in het vlaams, aub).




  
Un combat de toute façon perdu





  Les Flamands ne veulent pas ou plus reconnaître que la langue française a joui chez eux, pendant plus d’un millier d’années, d’une diffusion qui en faisait ouvertement pour ainsi dire la langue maternelle de toute personne cultivée : lui faire la chasse et travailler à l’exterminer, comme s’y emploient certains, est une absurdité et une forme d’hypocrisie. Ce combat ne réussit d’ailleurs qu’auprès de gens simples, la bourgeoisie et les dirigeants n’ont rien changé. Il suffit de se rendre sur presque n’importe quel terrain de hockey sur gazon en Flandre, que ce soit dans les environs d’Anvers ou de Courtrai, le samedi matin, pour n’entendre, pour ainsi dire, que parler le… français.




  Autre petite question : que serions-nous devenus si, de part et d’autre de la frontière, nous avions gardé l’ensemble de nos patois, tant flamands, que wallons ou bruxellois. Pour information, après un siècle d’enseignement obligatoire du néerlandais, la Flandre n’est pas encore parvenue à normaliser les différents patois flamands, restés très vivants. Il existe un néerlandais (administratif) et des patois des Flamands parlés par la population. Cerise sur le gâteau, les premiers à l’avoir compris sont les Hollandais eux-mêmes qui organisent officiellement, dans leur enseignement supérieur, les cours pour un grand nombre de matières en… anglais.




  Imagine-t-on un patron de PME de Virton rédiger un bon de commande en gaumais pour un industriel de l’ancienne Principauté parlant le wallon de Liège, devant à son tour sous-traiter à un Tournaisien… en picard et qui après devrait faire appel à un distributeur brugeois en westvlaams et à une société de transport basée à Anvers en Antwaarps. Le tout avant de stocker une partie de sa marchandise à Bruxelles auprès d’une société fonctionnant en marollien !




  En plus, vous imaginez le bonheur pour nos enfants : une langue pas « en moins » à apprendre, mais la possibilité d’apprendre une autre langue que le néerlandais, une autre langue parlée, elle, par un grand nombre de personnes.




  À quoi cela sert-il, quand on n’est pas belge, de perdre six à dix années à apprendre le néerlandais, alors que le moindre habitant des Pays-Bas d’Afrique du Sud, du Suriname (ceux-là je connais) d’Aruba, de Bonaire, de Curaçao, de Saba, de Saint-Eustache, de Sint Maarten, (j’avoue que là je situe beaucoup moins), quel que soit le motif de votre visite, vous recevra dans un français ou un anglais parfait ?




  Imaginez votre enfant rentrant chez vous en vous disant qu’il veut ou (pire) qu’il doit étudier les six prochaines années le tigrigna, une langue pour laquelle j’ai le plus grand respect (dont j’avoue ne pas connaître le moindre mot), qui est parlée en Éthiopie, et en Érythrée.




  Vous lui diriez de bien réfléchir (si vous êtes d’un naturel calme) et vous sortiriez l’argument imparable qui est que ces gens parlent certainement… l’anglais s’ils font des affaires (sauf bien entendu s’il a une âme de missionnaire ou qu’il a décidé d’être le responsable permanent du camp de Médecins sans Frontières… Et encore…).




  Nous, depuis des années, nos enfants doivent « se farcir » une langue que personne ne parle vu que les Flamands d’un certain âge parlent tous français et leurs enfants, comme les Hollandais, parlent l’anglais.




  Mais voilà, en Belgique, du moins à Bruxelles, il faut continuer à se dire que le néerlandais est ab-so-lu-ment né-ces-sai-re (bien découper les syllabes en haussant le ton) pour décrocher un emploi.




  Que ne perd-on comme argent sur les marchés internationaux en ayant dans notre bagage une langue qui, même à la Vlaamse Kust (où tout le monde parle français), ne nous sert absolument à rien ?




  Le seul endroit où on devrait l’apprendre, c’est dans l’hôtellerie ardennaise parce que là, la clientèle étant en grande majorité du Nord du pays et des Pays-Bas, la moindre des politesses serait d’accueillir nos visiteurs dans leur langue. Pour le reste…




  De toute façon, un autre phénomène mettra tout le monde d’accord dans les décennies à venir, c’est… l’anglais. Le phénomène sera le même, mais là, les patrons, les décideurs basés à New York, Hong Kong ou Beijing nous parleront en anglais et ce sera à prendre ou à laisser…




  Une spécialité belge des États dans un État qui n’existe pas




  La Belgique, nous l’avons vu, a basé une partie de son indépendance sur le rejet du protestantisme. L’objectif fut atteint par les catholiques, mais ce n’est pas pour autant qu’ils parvinrent à faire de la Belgique une sorte de grand Vatican. Ils étaient certes importants, mais sans pour autant être absolument majoritaires. Ils avaient en face d’eux un autre courant pour leur disputer le pouvoir : les libéraux. Ceux-ci avaient bien entendu des vues assez différentes de ce que devait devenir notre pays. Comme cela se faisait beaucoup ailleurs, ils voulaient un État laïc où serait clairement affirmée la séparation de l’Église et de l’État, les prémices d’une démocratie. Les libéraux étant quand même plus en phase avec ce que voulaient les gens, ce sont eux qui parviennent à faire souvent passer leurs idées et à faire de notre pays un pays moderne.




  Les catholiques belges au lieu de se fondre dans l’appareil d’État qui se met en place, en y faisant carrière, sans faire référence à leurs convictions religieuses, ce que certains feront quand même, vont commencer à créer une sorte d’État parallèle au premier, mais qui ne dépendra que d’eux.




  Ils vont donc en quelque sorte privatiser la vie publique et administrative. Pour défendre leurs convictions et la manière dont ils veulent voir la société évoluer, ils vont se lancer dans la mise sur pied d’institutions qui seront de véritables concurrentes pour celles de l’État.




  Les écoles, bien entendu, c’est l’exemple le plus connu, et nous verrons plus loin ce que fut la guerre scolaire. Mais aussi, les mouvements de jeunes, les hôpitaux, les mutuelles, les coopératives, les banques, les caisses d’épargne ou encore les compagnies d’assurances.




  À l’aube du XXe siècle, ce conglomérat catholique sera tellement développé qu’on pourra, à partir de ce moment, parler de véritable État dans l’État. Une fois les gens de gauche regroupés et à leur tour structurés, ils vont bien entendu aussi rentrer dans l’État mais aussi créer, à la manière des catholiques, leur propre réseau. On en arrivera à se retrouver dans de nombreux domaines avec des institutions de l’État, du mouvement catholique et du mouvement socialiste.




  Des blocs qui se font face et, bien entendu, concurrence.




  On pourrait se dire que c’était un bien, une offre multiple, une concurrence saine. Toutes choses qui ne pouvaient profiter qu’au consommateur. Mais très rapidement, certains ont constaté que cette concurrence se faisait au détriment de la rentabilité. Pour eux, dans l’enseignement, avoir deux ou trois écoles voisines dans la même entité n’est pas vraiment plus intéressant que d’avoir des hôpitaux concurrents dans lesquels il faut un appareillage identique. Toujours selon ce point de vue, le sommet sera atteint quand tous ces organismes vont se mettre à ne plus s’autofinancer et à sonner à la porte de l’État pour réclamer des subventions, des aides, des subsides.




  Il ne faut pas oublier que depuis toujours, mais encore une fois ce n’est qu’un constat, en Belgique, en plus d’avoir un « État » flamand et un wallon avec les régions, etc., il y a aussi un autre État dans l’État, c’est l’État catholique avec ses écoles, ses hôpitaux, ses syndicats, ses mutuelles. Chez nous, la séparation de l’église et de l’État, pour beaucoup, n’a jamais été qu’un vœu pieux. Le problème de tout cela c’est que ça a un coût et que le manque de rationalisme, la crise aidant, ça devient de plus en plus difficile à budgéter…




  Il était une (première) fois, la Belgique s’endette…




  Un nouvel État, quelle que soit la manière dont il s’est formé, se doit de fonctionner. Même mal, il faut que les choses se fassent. En 1830, nous avons un cruel besoin d’argent. Et à qui s’adresse-t-on quand on veut de l’argent ? Mais à une banque bien sûr ! Et justement, notre nouveau roi est très ami avec une banque on ne peut plus renommée, si pas la plus célèbre, la fameuse banque des Rothschild.




  Selon certains, si la Belgique va pouvoir exister à ce moment-là, c’est plus grâce aux Rothschild qu’au canon de Charlier à la jambe de bois.




  À la fin de l’année 1831, les Rothschild prêtent cent millions de francs. Mais tout le monde connaît les banquiers : ils ne prêtent que contre garantie ; ici, c’est simple, la garantie ce sera… oh, pas grand-chose, simplement tous les revenus du nouvel État.




  Pendant quarante « petites années », cette banque aura donc le contrôle de fait sur l’ensemble de nos finances. Le gouvernement est obligé d’accepter, les intérêts sont élevés, mais il n’a pas d’autre choix et de plus, il y est aussi poussé par Léopold et ses relations avec cette banque. Pour certains auteurs, la fortune de Léopold et des Cobourg viendrait aussi en grande partie de cette relation avec les Rothschild, qui ne manquaient pas bien entendu de rétribuer celui-ci en tant qu’« apporteur d’affaires ». L’année 1831 se termine donc sur un constat : des banquiers, aidés par le nouveau roi et avec l’assentiment des « représentants » de la Nation, ont fait main basse sur notre révolution belge et sur le pays.




  Salomon Rothschild, en 1839, dans une lettre à son homme de confiance à Bruxelles Louis Richtenberger, lui écrit en parlant de notre gouvernement : « Il n’est pas mauvais du tout que ces messieurs se rendent compte qu’ils ne peuvent compter sur nous d’autant qu’ils sont résolus à suivre une politique raisonnable et modérée ».




  Nous étions l’exemple même de ce que le célèbre anarchiste italien Errico Malatesta écrira en 1902 dans son livre L’Anarchie : « Rothschild n’a besoin, ni d’être député, ni d’être ministre : il lui suffit d’avoir a sa disposition les députés et les ministres ».




  Nous sommes (déjà) désolés de ce retard !




  Le 9 juin 1833, Léopold, paraît-il poussé par les Rothschild qui avaient besoin d’une vitrine sur le continent, suggère (fortement) à nos ministres de se mettre à l’étude des possibilités de réalisation d’un chemin de fer. Une ligne reliant Verviers à Anvers et passant par Bruxelles et Malines.




  Bien entendu, nombre de nos ministres, on ne peut plus clairvoyants, se dressent presque comme un seul homme contre le projet. Un représentant du Hainaut sous-entend qu’on le sacrifie aux autres provinces, vu que la première ligne ne passerait pas par là (les prémices du saupoudrage à la belge).




  D’autres se font les défenseurs de la traction et de la race chevaline condamnée à un immense cortège allant tout droit vers l’abattoir et dressent le tableau horrible des cochers, palefreniers, gardiens d’écluses, conducteurs de péniches privés de travail, s’en allant mendier par les routes. Un autre encore dépeint les campagnes moribondes vidées de chevaux et privées de pâturages par la réquisition des terrains nécessaires à la construction des différentes lignes. On s’inquiète même de la fermeture prochaine de nos mines de fer vidées elle aussi pour la réalisation de ce projet fou. Il y eut aussi, en vrac, le danger d’une vitesse approchant les trente kilomètres à l’heure pour un quidam s’aventurant sur les rails, le lait changé en beurre par les soubresauts du transport, de la même manière que les œufs réduits, eux, à l’état d’omelette.




  On ne peut pas dire que l’essor industriel chez nous soit à l’époque aussi le fait de l’ensemble de nos dirigeants. Encore bien, il s’en trouva pour comprendre l’importance de l’enjeu et appuyer le projet.




  Nous nous retrouvons donc le 5 mai 1835 à Bruxelles pour l’inauguration du premier tronçon Bruxelles-Malines. Tordons de suite le cou à une erreur qui pollue depuis des années nos manuels scolaires. La première ligne de chemin de fer ayant été mise en service en Angleterre le 27 septembre 1825, nous ne sommes pas le premier pays en dehors des îles Britanniques à avoir eu un train. La première ligne sur le continent fut celle reliant Saint-Étienne à Andrézieux en France, ouverte en 1827 pour transporter du charbon et en 1832 pour les voyageurs. Nous, par ce beau jour de mai 1835, nous ouvrons la première ligne publique, alors que dans toute l’Europe se développaient des lignes privées. Anecdote amusante : en ces premiers temps des déplacements, les passages à niveau étaient placés sous la responsabilité de militaires qui… présentaient les armes au passage d’un train.




  Ne nous égarons pas… Ce jour-là, il fait un temps magnifique, le train est à l’heure, il faut dire que n’ayant encore jamais voyagé, il ne peut pas encore avoir pris du retard (élémentaire, mon cher…). Il n’y a pas de préavis de grève déposé et on a même pensé au peuple, à ceux qui travaillent, en créant la classe, tenez-vous bien !, « char à bancs », qui dit bien ce qu’elle veut dire. Un banc, le grand air, ou plutôt la fumée de la locomotive, le vacarme, et les brûlures petites mais désagréables dues aux petits morceaux de braise pas totalement brûlés et que l’on retrouve dans les fumées crachées par la cheminée de la locomotive. Mais bon, l’intention y est, l’ouvrier pourra l’emprunter (pour aller travailler bien entendu).




  Les autres classes sont plus cosy et portent les noms de berlines et diligence. Ainsi, pas de risque de se tromper avec la troisième… Tout le monde est là quand arrive enfin notre monarque, radieux certainement de voir son projet réalisé, mais aussi de la naissance, quelques semaines auparavant, d’un successeur, qui sera Léopold II. L’avenir est de tous les côtés assuré : un héritier pour la dynastie et le train pour l’économie. Le roi, suivi de quelques centaines de privilégiés, se fait expliquer le fonctionnement de la bête qui est là en train d’être mise sous pression, puis on se lance dans l’aventure. Les « grands » montent en première classe, la fameuse classe « berline », les autres en fonction de leur rang de fonctionnaire ou d’officier en classe « diligence », les wagons à ciel ouvert étant bien entendu réservés aux invités, disons, les plus « simples ».




  À, paraît-il, exactement midi passé de quarante-trois minutes, le convoi démarre dans un immense tourbillon de vapeur, salué par un canon et des musiques militaires. Le spectacle est digne d’une attraction d’un parc de loisirs actuel. Il faut imaginer les dames se cramponnant à leur mari, les gens secoués s’écrasant les uns contre les autres, les cris d’étonnement ou d’effroi lié à la vitesse, la population venue voir l’évènement et regardant le tout la bouche grande ouverte ou complètement effrayée. Le trajet jusque Malines se fait sans problème.




  Là aussi, réception, inauguration… Et puis il est temps de prendre le chemin du retour vers la capitale. Mais là, nouvelle première d’une longue tradition (décidément, les premières années de notre indépendance recèlent en elles tout ce que sera la Belgique…) : arrivé aux alentours de Vilvoorde, le convoi s’immobilise au beau milieu de nulle part, à cause d’un problème de vapeur perdue à Malines. Et notre bon roi et ses invités inaugurent par la même occasion une autre de nos spécialités, la panne et son corollaire, le retard.




  L’Histoire ne disant pas s’il avait des passagers qui avaient des rendez-vous sur Bruxelles, parions que, mis à part le petit côté honteux, il n’y eut pas d’autre désagrément à l’affaire.




  Consolons-nous en nous disant que le train sera par la suite chez nous un fantastique facteur de développement et que notre réseau nous ouvrira le marché allemand, comme il nous permettra de nous relier au bassin industriel français. En vingt ans, de 1840 à 1860, nous allons construire près de deux mille kilomètres de rail et avoir les communications ferroviaires les plus denses du monde.




  Nos premiers morts rien qu’à nous




  À cette époque-là, notre hymne national est encore bien différent de celui que nous concoctera Rogier en 1860, et il dit dans le deuxième couplet que voici :




  Trop généreuse en sa colère,




  La Belgique vengeant ses droits




  D’un Roi, qu’elle appelait son père,




  N’implorait que de justes lois,




  Mais lui, dans sa fureur étrange,




  Par le canon que son fils a pointé




  Au sang belge a noyé l’orange




  Sous l’arbre de la liberté !




  Jenneval et les quelques Belges qui ont chanté cette version parlaient bien entendu du « méchant » roi de Hollande, Guillaume. Il y a peu de chance pour que les ouvriers de Gand qui se révoltent en cette année 1839 contre la hausse des prix de la nourriture, la baisse de leur salaire, quand ce n’était pas carrément l’absence de travail, aient pu apprécier tout le piquant de ces paroles, et de leur situation, au moment où notre bon roi, plus Guillaume mais Léopold et notre gouvernement, à la constitution si parfaite, leur font tirer dessus par la troupe, causant ainsi les premiers morts belges de notre nouvel État.




  La première tentative de déstabilisation




  Au cours de l’automne 1841, on parle de manière discrète de l’existence, d’un complot destiné à faire revenir sur le trône le souverain hollandais. Les conjurés sont en grande partie des officiers à la retraite, certains même du grade de général, mais aussi des cadres de l’active qui se savent soutenus par certains politiques ou encore des représentants des grandes familles. Leur plan était de s’emparer d’armes puis de se diriger vers le palais pour déposer le roi, arrêter ensuite le ministre de la Guerre et le commandant de la place de Bruxelles avant de constituer un gouvernement provisoire qui n’aurait rien eu de plus pressant que de réunir à nouveau la Belgique et la Hollande, mais avec des administrations néanmoins séparées. Les conspirateurs pensaient bien pouvoir compter sur l’aide d’une grosse partie de l’armée et sur le fait qu’il y avait peu de chance pour que le roi soit soutenu par la troupe et la population.




  Pour eux, le pays ne pouvait pas continuer à fonctionner sans débouchés extérieurs pour son commerce. Le peuple était très mécontent de son sort, tout comme les militaires. Ce qu’ils craignent au final, c’est que l’immense population ouvrière ne se révolte, que l’armée, sans esprit de corps, sans réelle envie de défendre la royauté, mais aussi les personnalités importantes, c’est-à-dire eux, reste l’arme aux pieds ou, pire, s’allie à lui. Tout cela conduirait au désordre et à l’anarchie, avec encore plus de chance si des révolutionnaires, par malheur, venaient de France.




  Le 14 novembre, le prince de Metternich recevait cet édifiant rapport qui dépeint la situation à Bruxelles.




  « J’ai appris que le Roi a été depuis longtemps péniblement préoccupé du complot dont les premières machinations remontent à une date antérieure aux dernières journées de septembre, époque à laquelle la conspiration devait d’abord éclater.




  Ce n’est qu’en voyant de près la faiblesse des ressorts de la machine gouvernementale belge et le décousu qui règne entre les différentes branches de l’administration, qu’on parvient à s’expliquer comment de pareilles menées pouvaient avoir lieu au su de tout le monde sans que l’autorité eût pu plutôt parvenir à saisir les coupables, malgré que les principaux moteurs étaient depuis longtemps désignés par l’opinion publique.




  (…)




  Sur l’esprit de l’armée, celle-ci est, aux dires des hommes du métier, sous le rapport du matériel, dans une condition parfaite ; mais son état moral, le point d’honneur et la discipline militaire y laissent d’autant plus à désirer. Il est connu que plusieurs officiers, parmi lesquels on cite les généraux, avaient eu une connaissance préalable des trames qui s’ourdissaient, sans qu’ils eussent cru de leur devoir d’en instruire le gouvernement.




  Interpellés à ce sujet par leurs supérieurs militaires, ils prétextent maintenant qu’ils n’auraient pas pu disposer d’un secret qu’on leur avait confié et qu’il leur répugnait de descendre au rôle de délateurs et de mouchards. Il ne faut pas oublier d’ailleurs que l’armée se compose de tant d’éléments hétérogènes qu’il est difficile, sinon impossible, de lui imprimer un caractère militaire national. La devise belge « l’Union fait la force » est bien, sous ce rapport, plutôt l’expression d’un désir qu’une réalité constatée.




  Si, d’un côté, des généraux français, qui ont présidé à la formation et à l’organisation de la jeune armée belge, ont tâché de lui imprimer des velléités et des tendances gallicanes, nous voyons, de l’autre, des anciens officiers du royaume des Pays-Bas (Belges de naissance et rentrés dans ce pays à la suite du traité de paix) figurer dans des corps, où ils se trouvent, avec dépit, soumis au commandement de traîtres à leur ancien souverain, que la révolution a portés rapidement aux postes les plus élevés, tandis qu’eux-mêmes attendent en vain l’avancement qui leur est dû. Cet état de choses est la conséquence naturelle d’une révolution, mais il n’en est pas moins déplorable pour l’État nouvellement constitué.
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